ACCORD-CADRE RELATIF A LA PREVENTION DES RISQUES PHYCHOSOCIAUX DANS LA FONCTION PUBLIQUE : 

AVIS DES NEGOCIATEURS

La concertation sur l’amélioration des conditions de vie au travail des agents publics a été ouverte en novembre 2012 par Mme Lebranchu. L’objectif du gouvernement était de nous soumettre fin mars 2013 un premier protocole d’accord cadre relatif à la prévention des risques psychosociaux dans la Fonction Publique, les moyens des CHSCT et la médecine de prévention. Nous sommes en septembre et le protocole d’accord nous a été transmis le 10, nous avons quatre semaines pour définir notre position quant à la signature ou non de cet accord. 
Si le protocole n’a pu être présenté en mars comme prévu initialement, c’est en grande partie dû au fait que nous étions en désaccord avec la première mouture. Depuis novembre une dizaine de réunions se sont tenues, nous les avons toutes préparé entre les trois versants de la fonction publique CGT et avec la confédération (nous faisions un point régulier au groupe santé-travail confédéral). A chaque réunion nous avons fait une déclaration liminaire et sur les 4 dernières nous avons travaillé en intersyndicale complète, exclusivement à notre initiative. Ce travail intersyndical nous a permis d’exercer une forte pression sur le gouvernement avec des positions communes allant de fait avec les autres organisations syndicales.  Le déroulé des travaux a également fait l’objet de débats dans nos collectifs santé-travail inter versant à chacune de ses réunions, les comptes rendu des réunions ainsi que les déclarations liminaires ont été systématiquement envoyés à la fédération des  services publics, à la fédération de la santé et action sociale et à l’UGFF, mis sur les sites de l’UGFF et de la fédération des services publics ainsi que et sur celui des collectifs Fonction Publique.

Voilà pour la méthode, sur l’accord en lui-même maintenant. Les moyens des CHSCT et la médecine de prévention ont été « sortis » de l’accord par le gouvernement pour faire l’objet d’annexes non soumis à signature. Nous avons dénoncé ce que nous avons appelé une manœuvre dans notre dernière déclaration liminaire (à noter que ce n’était pas une déclaration intersyndicale, la réunion ayant lieu le 28 août il nous a été impossible d’en organiser une et si nous ne le faisons pas, c’est simple il n’y en a pas !) et bien spécifié que le contenu des annexes conditionnerait certainement notre signature car un plan sans moyen était un plan voué à l’échec. Or, sur le plan en lui-même quasiment tous nos amendements ont été intégré ce qui me fait dire que nous en sommes en grande partie les auteurs. Ce plan n’a plus rien à voir avec la version qui nous a été soumise en mars. Nous avons insisté sur beaucoup de termes afin que nous parlions tous de la même chose ; la définition des RPS est issu du rapport Gollac et Bodier, et la définition des 9 principes de prévention primaire est celle du code du travail.

 Les obligations des employeurs et leur responsabilité sont rappelé à plusieurs endroits du plan, Nous avions réclamé des mesures coercitives pour les employeurs ne respectant pas leurs obligations légales car les employeurs sont loin d’être exemplaires. Le gouvernement a répondu par l’ajout en préambule de ce plan d’une instruction du 1er ministre.

  Il est bien mis en avant dans ce plan que c’est le travail réel qui doit être analysé et non le travail prescrit, le gouvernement s’engageant à supprimer ou, à défaut, réduire les tensions au travail, les employeurs devant également s’assurer de l’adéquation entre les missions et les moyens. Les RPS feront l’objet d’une formation de 2 jours aux membres des CHSCT et la présence et la tenue à jour du DUERP sera pris en compte dans l’évaluation des cadres dirigeants. Parce que les cadres encadrant sont également soumis aux RPS nous avons souhaité que soit écrit dans ce plan qu’ils bénéficieront de marges de manœuvre et de décisions  pour prévenir l’apparition de RPS. La prévention des RPS fera partie systématiquement de la formation initiale et continue des responsables de service et de l’encadrement. La commission spécialisée n° 4 du Conseil Commun de la Fonction Publique aura un rôle majeur dans la mise en œuvre des plan de prévention des RPS avec des bilans réguliers et des préconisations qu’elle devra faire aux employeurs publics.

Un autre point que nous n’avons pu obtenir est la suppression du comité de suivi des signataires, nous étions d’ailleurs les seuls à le demander. Nous avons néanmoins obtenu que les non signataires aient aussi les informations qu’auront les membres du comité de suivi et que les concertations sur les annexes ne soient pas dans le programme de travail des comités de suivi mais dans celui du Conseil Commun.

Enfin, les plus grosses batailles ont concerné l’annexe 1, c’est-à-dire les moyens des CHSCT et la formation de ces membres. Si nous n’avons pas obtenu les heures de délégation que nous souhaitions dans l’immédiat, c’est-à-dire l’alignement sur la FPH, il est en revanche écrit noir sur blanc que « l’objectif à terme est bien d’atteindre (…) le même volume global de moyens attribués à chaque CHSCT que ceux défini dans le code du travail ».. Nous avons obtenu qu’à la suite du bilan une concertation aura lieu. Même si les heures sont moindre que le code du travail, il faut noter que celui-ci ne concerne que les membres titulaires alors que les heures attribuées dans cette annexe (qui fera l’objet d’une traduction réglementaire) concernent, les titulaires, les suppléants mais aussi les secrétaires (ce qui n’existe ni dans le code du travail ni dans la FPH).

 Au niveau de la formation, tous les membres sont concernés titulaires et suppléants et sur les 5 jours obligatoires, 2 sont à la main des OS (les mandatés choisissent leur organisme de formation) sans que ce contingent soit pris sur les 12 jours de formation syndicale (obtenu en juillet). Là encore un bilan sera fait sur l’adaptation de la formation en volume, le but étant d’arriver à 5 jours à la main des OS comme dans le versant hospitalier et le code du travail.

Concernant l’annexe 2, je serais court car nous souhaitions qu’il soit retiré des annexes car ce sujet  devrait (et fera) l’objet d’une saisine interministérielle.

L’urgence de la situation  tant pour les travailleurs que pour les médecins de prévention, doit amener une mobilisation forte du gouvernement avec les ministères concernés ; afin de permettre à la médecine de prévention de jouer son rôle  auprès des travailleurs, et de les protéger des effets néfastes des situations de travail. 

 La perte de la médecine préventive ne permettra plus de protéger les travailleurs des effets néfastes des situations de travail. 

Nous avons dû également défendre âprement le vocabulaire que nous souhaitions voir employer comme les 3 versants de la FP et non 3 FP, organisations syndicales et employeurs et non partenaires sociaux ou encore le terme de travailleur.

Nous sommes favorables à la signature de cet accord car, même si nous n’avons pas obtenu toutes les revendications initialement présentées, les objectifs à atteindre sont inscrits clairement.

Les CHSCT n’ont aucun moyen pour fonctionner et ce texte en attribue (même si c’est encore insuffisant), les administrations qui auraient des moyens plus élevés les conserveront (pages 4 et 17). Nous estimons que ce projet d’accord est globalement positif (sur l’accord en lui-même, 88 % de nos amendements ont été intégré), dans le contexte actuel des moyens supplémentaires pour les travailleurs et une prise en compte des RPS dans la fonction publique sont des aspects que nous ne pouvons négliger. Cette signature doit être vigilante, car beaucoup de mesures auront une traduction réglementaire et nous devrons être plus que vigilants à ce que l’accord soit respecté, vigilant aussi sur les concertations rendues obligatoires par l’accord afin que des étapes soient franchies régulièrement afin d’arriver au minimum à un alignement sur le code du travail (sur les heures de délégation et la formation syndicale). Nous devrons veiller à ce que les arrêtés ou décrets soient présentés à la formation spécialisée du Conseil Commun de la Fonction Publique afin de s’assurer du bon suivi de cet accord.

Les négociateurs pour la CGT Fonction Publique,
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